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PRESENTATION 



Document cadre 

Le document-cadre définissant sur le département de l'Ardèche les espaces agricoles, naturels et 
forestiers où l’implantation d’installations photovoltaïques au sol peut être envisagée (ci après appelé 
"document cadre") a été approuvé par arrêté préfectoral publié le 09 juin 2026. 

  

Le document cadre répond au cadre législatif et réglementaire défini par : 

 La loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables (loi APER) ; 

 Le décret n°2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux 
conditions d’implantation des installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou 
forestiers. 

Ce document-cadre a pour objectif de concilier l'accélération de la production d’énergies 
renouvelables et la préservation des terres agricoles. 

Désormais, seuls les projets photovoltaïques au sol (à l'exception des installations agrivoltaïques) 
correspondant à des surfaces identifiées dans le document-cadre pourront se développer en zones 
naturelles, agricoles et forestières. 

  

Une élaboration concertée 

Le document-cadre a fait l’objet d’une large concertation, tout au long de l’année 2025, et début 2026. 
Ainsi, la cartographie initialement proposée par la Chambre d'agriculture de l'Ardèche, transmise au 
préfet en avril 2025, a été soumise à un processus de concertation approfondi : 

 Une consultation institutionnelle des collectivités locales (7 mai – 7 juillet 2025) ; 

 Une conférence territoriale des énergies renouvelables réunissant les maires et présidents 
d'EPCI ardéchois (14 novembre 2025) ; 

 Une présentation à la commission départementale de protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF) le 6 novembre 2025, qui a émis un avis favorable ; 

 Une consultation publique (du 14 janvier au 5 février 2026). 

  

Le zonage du document-cadre ne préjuge pas du résultat des instructions administratives auxquelles 
sont individuellement soumis les projets lors de l’instruction de leurs demandes d’autorisation 
d’urbanisme notamment. En effet, l’ensemble des réglementations en vigueur reste pleinement 
opposable aux projets se développant sur les terrains identifiés par le document-cadre, tout comme 
les enjeux techniques qui doivent être analysés finement pour chaque projet : raccordement, 
topographie, risques naturels, préservation du patrimoine, préservation de la biodiversité… 

  

Le zonage du document-cadre se base sur deux types de secteurs : 

 Les secteurs cartographiés à la parcelle  : 

 Les terrains réputés incultes car l’exploitation agricole ou pastorale y est impossible 
ou parce qu’ils n’entrent dans aucune catégorie de forêts définies comme présentant de forts enjeux 



de stock de carbone, de production sylvicole ou des enjeux patrimoniaux sur le plan de la biodiversité 
et des paysages ; 

 Les terrains non exploités depuis au moins le 11 mars 2013. 

 Les surfaces comprises d’office sans qu’il soit besoin de les cartographier : 

 Surfaces agricoles non exploitées situées à moins de cent mètres d'un bâtiment 
agricole, sites pollués et friches industrielles, anciennes carrières ou mines, ancienne installation de 
stockage de déchets, ancien aérodrome/aéroport et/ou délaissé, délaissé fluvial, portuaire ou 
ferroviaire, ICPE soumise à autorisation, plan d'eau, sites SEVESO, zones situées en aléa fort d’un 
plan de prévention des risques technologiques et terrains militaires. 

 Secteurs délimités comme favorable au photovoltaïque dans les plans locaux 
d’urbanisme. 

  

En Ardèche, le document cadre identifie 244 hectares cartographiés comme potentiellement 
mobilisables, sans préjudices des autres surfaces incluses d’office. 

Cette cartographie est consultable ici 

  

Ce document-cadre entre en vigueur à compter d’un mois suivant sa publication, et est révisable au 
minimum tous les 5 ans dans les mêmes conditions prévues par le décret. 

  

 

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=9d499e96-01f3-401a-87b5-a77140f66021
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MOTIFS DE LA DECISION 

ANALYSE DES CONTRIBUTIONS RECUES 



Direction départementale
des territoires de

l’Ardèche

Approbation du document cadre photovoltaïque sur terrains agricoles, naturels
et forestiers pour le département de l'Ardèche

Motifs de la décision prise suite à la participation du public par voie électronique
du mercredi 14 janvier au jeudi 5 février 2026 inclus

I. Objet du présent document
 
En application des dispositions des articles L.123-19 et L.123-19-1 du code de l’environnement, une
procédure de participation du public a été organisée sur le projet de document cadre créé par la loi
n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération des énergies renouvelables (dite loi APER) afin
de  concilier  le  développement  de  l’énergie  photovoltaïque  avec  la  préservation  de  l’activité
agricole. 
Le présent document répond à l’exigence de l’article L.123-19-1 du code de l’environnement qui
précise que / au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale
de trois mois, l'autorité administrative qui a pris la décision rend publique, par voie électronique, la
synthèse des observations et propositions du public avec l'indication de celles dont il a été tenu
compte,  les  observations  et  propositions  déposées  par  voie  électronique  ainsi  que,  dans  un
document séparé, les motifs de la décision 2.

II. Déroulement de la consultation

Le projet de document-cadre a été mis à la disposition du public du  14 janvier au 5 février 2026
inclus sur le site internet de l’État en Ardèche.
Cette consultation a fait l’objet de 34 contributions adressées par voie électronique :

• 3 de porteurs de projet photovoltaïques
• 5 de communes, 1 d'un EPCI et 1 du conseil départemental
• 3 de représentants de la profession agricole
• 13 de particuliers
• 5 d'associations locales
• 1 de l'institut national de l'origine et de la qualité
• 2 de syndicats forestiers

Une contribution a été reçue hors délai et n'a donc pas été prise en compte.

III. Analyse de la consultation

Le sens des contributions reçues est le suivant :
• 2 ont émis un avis favorable
• 29 ont  souhaité  apporter  des  modifications  au  document  cadre,  par  la  suppression  ou

l’ajout de parcelles
• 2 ont demandé de revenir à la proposition de la chambre d’agriculture
• 18 ont émis un avis défavorable



IV. Évolutions du projet de document cadre suite à la consultation publique

L'ensemble  des  contributions  à  l'enquête  publique  sont  consultables  dans  les  tableaux
téléchargeables  ici :  https://www.ardeche.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Transition-Ecologique/Energies-
renouvelables/Document-cadre
 
L'analyse  de  ces  contributions  sur  la  base  du  cadre  juridique  en  vigueur  a  conduit  aux  ajouts
suivants :

• Ajout  des  parcelles  non  agricoles  et  non  forestières  sur  les  stations  d'épuration  de  la
communauté de communes Porte Drôm’Ardèche

• Ajout des parcelles AS n°115 à 151 et 154 à Lavilledieu

Analyse de l'État : les parcelles ci-dessus peuvent être incluses dans le document cadre car elles
remplissent les critères du code de l’urbanisme.

V. Demandes n’ayant pas entraîné d'évolution du document cadre suite à la consultation publique

L'ensemble  des  contributions  à  l'enquête  publique  sont  consultables  dans  les  tableaux
téléchargeables  ici  :  https://www.ardeche.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Transition-Ecologique/Energies-
renouvelables/Document-cadre

Demandes d’ajout

• Ajout des parcelles forestières sur l'ensemble du département
• Ajout des parcelles B 1195, 1194, 899, 898 et 856 à Coucouron
• Ajout de la parcelle D354 à Labastide de Virac

Analyse  de  l'État  :  les  surfaces  forestières,  en  application  de  l’article  R.  111-60  du  code  de
l’urbanisme, n'ont pas à être cartographiées dans le document-cadre.

• Ajout des parcelles section F 1, 2, 3, 4, 5, 7, 9, 11, 26, 27, 49, 50, 51, 52, 53, 190, 192, 193, 201,
202, 286, 305 et 306 à Lablachère

Analyse de l'État : au vu de la décision rendue par le juge administratif, ces parcelles ne peuvent
accueillir du photovoltaïque.

• Ajout des parcelles section D 341, 342, 343 et 344 à Lablachère
Analyse de l'État  :  en application  des  articles  L.  111-29  et  R.  111-57  du code  de l’urbanisme,  le
document-cadre ne peut cartographier des terrains dont l’exploitation agricole depuis le 10 mars
2013 est démontrée. Les parcelles n°343 et 344 ayant été déclarées à la PAC depuis cette date,
l’intégration de ces parcelles dans le document-cadre ne peut être acceptée. Les parcelles 341 et
342  se  situent  quant  à  elles  sur  une  ancienne  décharge  communale.  Elles  n’ont  pas  à  être
cartographiées dans le document-cadre,  car elles font partie des catégories incluses d’office en
application de l’article R. 111-58 du code de l’urbanisme. 

Demandes de retrait
• Exclusion du périmètre et des abords immédiats du secteur de Sceautres pour des motifs

paysagers et liés à sa protection
• Exclusion  de  parcelles  sur  les  communes  de  Dompnac,  Beaulieu,  Lavilledieu,  Vagnas,

Labastide de Virac, Lachapelle sous Aubenas, Lussas, Mirabel, Rochecolombe, Vesseaux et
Flaviac pour des raisons paysagères, de biodiversité et d’enjeux touristiques

• Exclusion  des  parcelles  des  communes  de  Lanas  et  de  Lablachère  pour  des  raisons  de
biodiversité

• Exclusion  des  parcelles  de  la  commune de  Saint  Vincent  de  Barrès  pour  des  enjeux de
biodiversité, paysagers, de sols inadaptés au photovoltaïque, d’urbanisme et d’impacts sur
les habitants de la commune



Analyse de l'État : les motifs invoqués par ces contributions n’ont pas été retenus dans la mesure où
ces critères de sélection ne correspondent pas à ceux définis aux articles L.111-29 et R.111-56 à R.111-
61-1 du code de l’urbanisme définissant les modalités d’élaboration du document cadre.

• Exclusion des parcelles en zones pastorales ou potentiellement pâturables
Analyse de l’État : au vu des éléments en notre possession, ces parcelles n'ont pas été exclues du
document  cadre car  elles  n'ont  pas  été  exploitées  depuis  le  10  mars  2013,  conformément  aux
dispositions du code de l'urbanisme.

VI. Demandes de retour à la proposition de la chambre d’agriculture

Deux contributions demandent de revenir à la cartographie réalisée par la chambre d’agriculture
car les surfaces ajoutées ne sont pas des zones incultes et sont des zones non artificialisées.
Analyse de l'État :  la  proposition initiale de la  chambre d'agriculture a  été modifiée pour tenir
compte des observations présentées lors de la consultation institutionnelle prévue à l’article R.111-
61 du code de l’urbanisme, et sur la base du strict respect des critères fixés par les articles L.111-29
et R.111-56 à R.111-61-1 du code de l’urbanisme. 
Parmi  ces  critères,  figurent  notamment  l’intégration  au  document  cadre  des  parcelles  non
exploitées depuis une durée minimale de 10 ans, soit le 10 mars 2013. Aucune disposition ne prévoit
d’exclure toutes les zones non incultes ou non artificialisées.

VII. Remarques d’ordre général

Les contributions générales sur la protection insuffisante de la biodiversité et des paysages, sur la
concertation insuffisante sur les enjeux de biodiversité, sur l'insuffisante prise en compte du risque
incendie, sur la priorisation donnée à la sobriété et aux projets locaux et sur la priorité à donner aux
zones déjà  artificialisées n’ont pas été retenues dans la  mesure où ces critères de sélection ne
correspondent pas à ceux définis aux articles L.111-29 et R.111-56 à R.111-61-1 du code de l’urbanisme
pour définir les surfaces identifiées ou exclues du document cadre.

Le  zonage  du  document-cadre  ne  préjuge  pas  du  résultat  des  instructions  administratives
auxquelles  sont  individuellement  soumis  les  projets  lors  de  l’instruction  de  leurs  demandes
d’autorisation d’urbanisme notamment. En effet, l’ensemble des réglementations en vigueur reste
pleinement opposable aux projets se développant sur les terrains identifiés par le document-cadre,
tout comme les enjeux techniques : raccordement, topographie, risques naturels, préservation du
patrimoine, préservation de la biodiversité… 
Le document-cadre n’a pas pour objet de les prendre en compte lors de son élaboration ; ceux-ci
seront examinés dans la phase de développement et d’autorisation d’éventuels projets.

VIII. Cas particuliers

Certaines  parcelles  font  l’objet  d’un  complément  en  accompagnement  du  document-cadre  en
raison de circonstances particulières.

1. Labastide de Virac – Projet Verso Energy
Un permis de construire est en cours de dépôt.
Le projet est  situé en forêt :  ces parcelles n'ont pas à être cartographiées à la parcelle dans le
document cadre.

2. Lanas – Projet CNR
Une demande de permis de construire a été déposée pour ce projet le 2 juin 2023.



Le projet est  en zone NPv (zone naturelle pouvant recevoir du photovoltaïque), incluse d'office
dans le document cadre.
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Contributions à l’enquête publique
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Avis sur le projet 
de document 

cadre

mesdames messieurs législateurs, 
je m adresse à vous en tant que membre de l association bergigou bergers du sud ardeche, membre du collectif du syndicat 
confederation paysannne ardeche et elue chambre d agriculture.
depuis un an maintenant je travaille, m investie, participe aux nombreuses reunions et visios concernant ce document cadre.
en mars 2025 nous avions voté à l unanimité le doculment cadre que nous avions travaillé avec les salariés de la chambre d 
agriculture et elus chambre mais egalement consulté differents acteurs concernés par ce sujet.
je dois reconnaitre que je suis personnellement decue de constater que cette derniere version n est pas digne du travail que nous 
menons depuis tout ce temps.
les projets ajoutés par la ddt ne sont pas pertinents au vue de la logique instruite par le document cadre en lui meme: protéger le 
peu de terre agricoles forestieres pastorales et naturelles qui nous reste. 
je ne repeterai pas les critiques apportees par la confederation paysanne de l ardeche ou l association bergigou 
je focaliserai mes critiques sur la realité du terrain. en effet depuis la mise en place des zader zone d acceleration des energies 
renouvelables, sur le territoire francais, je constate les trop nombreux conflits déclenchés par cette demarche.
elle est pour moi nefaste pour nos liens sociaux. 
j ai participe à des conseils municipaux, des conseils comcom, des reunions/debats sur ce sujet: non seulement les elus ne 
comprennent pas la complicité de ce qui leur est demandé, les decrets sont inbuvables et incomprehensibles mais les tensions et 
conflits sont clairs et délétères pour l avenir de nos villages et "territoires".

pour etre generaliste j ajouterai egalement: les projets sont montés et promus par des entreprises en capacité d investir à minima 
1 million d euros à l hectare simplement en terme d infrastrusture panneaux photovoltaique, sans compter les amenagements 
pour le raccordement et frais annexes.
ces entreprises doivent logiquement rentabilisées leurs projets. car ce que l on voit sur le terrain sont des entreprises à fort 
capital, pas d entreprises cooperatives qui elles developpent systématiquement sur espace artificialisé.
ces energeticiens à fort capital propose aux propriétaires terriens des loyers à plusieurs milliers d euros. ils identifient les 
propriétaires, les appellent, leurs envoient des courriers, regulierement dans le temps. je l ai constaté autour moi.  
comment pouvons laisser faire de telles demarches sur nos territoires ? 
j illustrerai mon cas personnel. je suis chevriere à chandolas. la chevrerie est communale. en systeme pastoral. mon compag,non 
garde notrte troupeau de chevres et brebis laitières sur des terres appartenant à des propriétaires privés. nous n avons que 6 
hectares de garrigue location avec la mairie de chandolas. en resumé depuis la loi aper les propriétaires se sont plaints à la mairie 
de chandolas car ils ne veulent pas que je m oppose aux projets photovoltaoiques au sol sur nos garrigues. en effet je ne suis pas 
en capacité de financer 6000 euros l hectare comme l energéticien verso energy.
depuis je suis en conflit avec la mairie de chandolas. je ne suis qu un exemple parmi tant d autres.  

autre point que je tiens à preciser en tant que citoyenne qui s est personnellement intéressée au projet du varlet à notre dame 
lablachere. comment est il possible d envisager d integrer ce projet dans le document cadre de l ardeche
non seulement nous avons démontré qu une eleveuse parcoure sur ces terrains et c est nous une zone natura 2000.
j ai rencontré les porteurs de projet messieurs Bres et compris qu en realité le projet était reellement porté par verso energy.
cette derniere produit de l hydrogene et des carburants de synthese. les projets verso energy à travers la france justifient leurs 
carburants dits "verts". en realité la production d hydrogene ou carburants de synthese   consomme beaucoup d electricité. 
personnellement je ne souhaite pas legitimé les droits à polluer de verso energy. ni approvisionner les projets de numerisation de 
notre société au sacrifice de nos environnements. c est pour moi une vision courtermiste. je suis paysanne et vois les choses dans 
le long terme.

je terminerai par une information que je peux prouver. un courrier mensonger du president de la comcom pays des vans, 
monsieur fournier, envoyé à  mme la prefete, monsieur wauquiez, mme la sous prefete de region, le maire de lablachere.
monsieur fournier explique dans son courrier qu il faut soutenir le projet du varlet de l entreprise verso energy. et justifie en 
expliquant aux destinataires de son courrier que la comcom beaume drobie a validé à l unanimité le projet du varlet en conseil 
communautaire.
j etais presente à ce conseil communautaire et j ai dénoncé ce mensonge de monsieur Fournier. en effet, il n y a pas eu vote lors 
de ce conseil communautaire mais juste un debat.

en tant que legislateur j espere que vous donnerai la priorité à des projets citoyens pensés à long terme, constructifs et porteurs 
d un meilleur avenir.
je vous recommande le document cadre aveyronnais qui n a inclus aucune surface agricole forestiere ou naturelle. ce document 
a été validé par toutes les institutions. 

Pièce jointe : 

















 

 

 

 

 

 

 

REPONSES AUX CONTRIBUTIONS 

Et CARTE GENERALE 



Nom du contributeur Nature du contributeur N° dossier Demande Réponse État souhaité

Particulier 28737647 /

Syndicat Professionnel 28794828

Syndicat Professionnel 28752397

Commune de Sceautres Commune 28985302

Commune 28989419 Avis Favorable - pas d'observation. /

Commune de Dompnac Commune 29058090

Particulier 29065638 Rejet général des énergies renouvelables. /

Document-cadre : réponses à la consultation publique

Demandes prises 
en compte dans le 
document cadre

Problèmes de connexion au site de consultation 
publique.
Carte peu lisible et légende insuffisamment 
précise.

Pas d'avis favorable sans plus d'informations.

Syndicat Professionnel des 
Forestiers Privés de 
l'Ardèche – Fransylva

Zone trop restrictive. La  transition énergétique a 
besoin de plus de surface pour répondre aux 
enjeux climatiques.

Les surfaces forestières, en application de l’article R. 111-60 du code de l’urbanisme, ne nécessitent pas d’être 
cartographiées dans le document-cadre. Elles relèvent de dispositions réglementaires nationales. À ce titre, elles 
seront susceptibles d’accueillir un projet photovoltaïque au sol si elles respectent les conditions de l’arrêté 
ministériel du 5 juillet 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux conditions d'implantation des 
installations photovoltaïques sur terrains agricoles, naturels ou forestiers.

Syndicat Professionnel des 
Forestiers Privés de 
l'Ardèche – Fransylva

Le document cadre ne propose aucune zone en 
forêt, qu'elle soit publique ou privée.

Les surfaces forestières, en application de l’article R. 111-60 du code de l’urbanisme, ne nécessitent pas d’être 
cartographiées dans le document-cadre. Elles relèvent de dispositions réglementaires nationales. À ce titre, elles 
seront susceptibles d’accueillir un projet photovoltaïque au sol si elles respectent les conditions de l’arrêté 
ministériel du 5 juillet 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux conditions d'implantation des 
installations photovoltaïques sur terrains agricoles, naturels ou forestiers.

Le document cadre ne protège pas suffisamment 
le site inscrit de Sceautres.

Des parcelles ne peuvent être ajoutées ou retirées des zones du document cadre que dans le respect des critères 
définis par le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du 
code de l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Commune de Boulieu les 
Annonay

Protection insuffisante de la biodiversité et des 
paysages.

Priorité à donner aux terres incultes déjà 
artificialisées (anciennes mines, carrières, etc.).

Des parcelles ne peuvent être ajoutées ou retirées des zones du document cadre que dans le respect des critères 
définis par le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du 
code de l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 



FRAPNA 29130640

Mulet'nergie 29131576

Particulier 29146510

CC Porte de DrômArdèche EPCI 29148838 X

Association de 
Protection de la 
Nature agrée 

Avis défavorable. 
Demande de revenir à la cartographie réalisée 
par la chambre d’agriculture car les surfaces 
ajoutées :
1. Ne sont pas des zones incultes ;
2. Sont des zones non artificialisées ;
3. Ont un fort risque incendie, ce qui met en 
péril les aires naturelles fragile situées à 
proximité des parcelles recensées.

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Par ailleurs, la cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Représentant 
profession agricole

Non prise en compte des enjeux agricoles et de 
biodiversité (aigle de Bonelli, pie grièche 
méridionale et à tête rousse, alouette lulu, pipit 
rousseline, engoulevent d'Europe).

Avis défavorable pour les projets de : Beaulieu, 
Lavilledieu, Vagnas, Labastide de Virac,  Lanas et 
Lablachère.

Proposition d'orienter les projets 
photovoltaïques vers des zones déjà 
artificialisées telles que les parkings, les toitures..

Des parcelles ne peuvent être ajoutées ou retirées des zones du document cadre que dans le respect des critères 
définis par le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du 
code de l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Avis très défavorable pour les parcelles situées 
sur la commune de Saint Vincent de Barrès.

Des parcelles ne peuvent être ajoutées ou retirées des zones du document cadre que dans le respect des critères 
définis par le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du 
code de l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Parcelles à rajouter :
- Andance : 0C 1250, 1899 1898 1900 344 
- Arras : 0B1442 
- Eclassan : 0C  462, 464, 463 , 466 /0G 1620 mais 
323 - en plus des parcelles déjà intégrées (0D 
1194, 1198, 157, 1200, 158, 1196, 148, 1199) 
- Ozon : 0A 528, 527 / 0C 559,  1265, 612, 613 
- Peyraud : AB 437,433 , 435, 440, 438 / AD 106, 
105 / AE 257, 260,264,262,263,259, 261 (nouvelle 
STEP venant d'être construite)
La parcelle AH122 (1,6 Ha) avait été identifié par 
la Chambre d'Agriculture sur Peyraud : enceinte 
fermée d’un captage d’eau potable donc 
indisponible pour l’agriculture. 
- Sarras : 0C1001 / 0D354 

Il apparaît que les parcelles visées ci-dessous répondent aux critères leur permettant d’être intégrées dans le 
document cadre :
- Andance : les parcelles C1250, 1899, 1898, 1900 et 344
- Eclassan : les parcelles C 462, 463 et G 323
- Ozon : les parcelles C 612 et 613
- Peyraud : les parcelles AB 437, 433, 435, 440 et 438
- Sarras : la parcelle C 1001

Certaines des parcelles citées ne sont pas cartographiées dans le document cadre car en tant que parcelles 
forestières, elles n’ont pas à l’être :
- Arras : la parcelle B 1442
- Eclassan : les parcelles  464, D 158, 1202 et 1190
- Sarras : la parcelle D 354

Les autres parcelles ne peuvent être intégrées au document cadre car elles ne répondent pas aux critères 
définis par le code de l’urbanisme.



Commune de Coucouron Commune 29099434

Association Bergigou 29168660

Confédération paysanne 29183023

Particulier 29138206

Vigneron récoltant 29161694

Particulier 29194845

Demande d’ajout des parcelles B1195, B1194, 
B899, B898 et B856  à Coucouron.

Comme indiqué lors de la consultation institutionnelle, les parcelles B 1195, 1194, 899, 898 et 856 à Coucouron 
sont des surfaces forestières. En application de l’article R. 111-60 du code de l’urbanisme, elles ne nécessitent pas 
d’être cartographiées dans le document-cadre. Elles seront susceptibles d’accueillir un projet photovoltaïque au 
sol à compter de la date d’entrée en vigueur du document-cadre si elles respectent les conditions de l’arrêté 
ministériel du 5 juillet 2024, les surfaces forestières relevant de dispositions réglementaires nationales.

Association d'éleveurs 
pastoraux en sud 
Ardèche

Le document cadre devrait protéger les terres 
pastorales notamment sur les surfaces à 
Lavilledieu (fiches AP / AR / OF).

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Syndicat agricole 
généraliste et 
majoritaire

Demande de revenir à la 1ere version du 
document cadre travaillée, validée et votée lors 
de la session de la Chambre d’agriculture du 27 
Mars 2025. 
→ Retrait de toutes les surfaces agricoles 
rajoutées depuis le vote de cette version.

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Avis défavorable pour les communes suivantes :
* Beaulieu
* Lavilledieu – Sections AP, AR et D
* Vagnas – Lieu dit La Planche
* Labastide de Virac - Projet Verso Energy
* Labastide de Virac - Zone du Hameau le Puits 
de la Ronze
* Lanas
* Lablachère

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Par ailleurs, la cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Avis défavorable, en particulier pour les 
communes de Labastide de Virac, Beaulieu, 
Lachapelle sous Aubenas, Lavilledieu, Lussas, 
Mirabel , Rochecolombe, Vagnas, Vesseaux, 
Flaviac.

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Par ailleurs, la cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Avis défavorable à St Vincent de Barrès (enjeux 
patrimoniaux et incompatibilité d’un projet 
photovoltaïque avec les sols meubles).

Des parcelles ne peuvent être ajoutées ou retirées des zones du document cadre que dans le respect des critères 
définis par le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du 
code de l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 



Particulier 29196709

Particulier 29197616

Association Païolive Association 29203030

SDEA Syndicat Mixte 29208180 X

Verso Energy 29208925

Particulier 29033724

Avis défavorable à St Vincent de Barrès (enjeux 
patrimoniaux et incompatibilité d’un projet 
photovoltaïque avec les sols meubles).

Il n’est possible d’ajouter ou de retirer des zones du document cadre que dans le respect des critères définis par 
le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de 
l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Avis défavorable.
Refus de projet de centrale photovoltaïque au 
sol sur le patrimoine naturel favorable à la 
biodiversité.
Orienter les projets uniquement sur les toits et 
les zones déjà artificialisées.

Il n’est possible d’ajouter ou de retirer des zones du document cadre que dans le respect des critères définis par 
le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de 
l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Avis défavorable pour les communes suivantes :
* Beaulieu
* Lavilledieu – Sections AP, AR et D
* Vagnas – Lieu dit La Planche
* Labastide de Virac - Projet Verso Energy
* Labastide de Virac - Zone du Hameau le Puits 
de la Ronze
* Lanas
* Lablachère

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Par ailleurs, la cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Mémoire portant sur les parcelles cadastrées 
section AS numéros 115 à 151 et 154 - Lavilledieu 
Nord.
→ Parcelles incultes non utilisées par des 
agriculteurs.

Au vu des éléments transmis au cours de cette consultation publique, il apparaît que les parcelles AS 115 à 151 et 
AS 154 à Lavilledieu répondent aux critères leur permettant d’être intégrées dans le document cadre.

Représentant 
profession énergies 
renouvelables

Labastide-de-Virac – parcelle cadastrée D354 : le 
projet photovoltaïque constitue ici une 
contribution concrète, proportionnée et 
compatible avec les enjeux environnementaux et 
paysagers du territoire

La parcelle D354 à Labastide de Virac est une parcelle forestière. Ces surfaces forestières, en application de 
l’article R. 111-60 du code de l’urbanisme, relèvent de dispositions réglementaires nationales et ne nécessitent pas 
d’être cartographiées dans le document-cadre. À ce titre, elles seront susceptibles d’accueillir un projet 
photovoltaïque au sol si elles respectent les conditions de l’arrêté ministériel du 5 juillet 2024 relatif au 
développement de l'agrivoltaïsme et aux conditions d'implantation des installations photovoltaïques sur terrains 
agricoles, naturels ou forestiers.

Avis très défavorable sur la commune de Saint-
Vincent-de-Barrès : problème de visibilité, de 
risque inondation, pas d’accessibilité pour des 
travaux.

Il n’est possible d’ajouter ou de retirer des zones du document cadre que dans le respect des critères définis par 
le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de 
l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 



Commune 29210585 Avis défavorable voté en conseil municipal.

Particulier

Association 29210657

LPO Auvergne Rhône-Alpes Association loi 1901 29181382

Particulier 29214056

Commune de St Vincent 
de Barrès

Les nuisances paysagères ne constituent pas un motif d’exclusion d’une parcelle du document cadre prévu par le 
code de l’urbanisme. En revanche, une évolution du plan local d’urbanisme permet d’y répondre.

Avis défavorable en accord avec l’avis du conseil 
municipal sur les parcelles éligibles à St Vincent 
de Barrès.

Il n’est possible d’ajouter ou de retirer des zones du document cadre que dans le respect des critères définis par 
le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de 
l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

ASPAS - LPO - COLLECTIF 
GARRIGUES VIVANTES 

Avis défavorable pour les communes suivantes :
* Beaulieu
* Lavilledieu – Sections AP, AR et D
* Vagnas – Lieu dit La Planche
* Labastide de Virac - Projet Verso Energy
* Labastide de Virac - Zone du Hameau le Puits 
de la Ronze
* Lanas
* Lablachère

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Par ailleurs, la cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Prise en compte insuffisante des enjeux 
écologiques.
3 priorités doivent être portées : la bonne prise 
en compte des espèces PNA du département, 
l’aigle de Bonelli et le vautour percnoptère. 

‑La délégation territoriale LPO Drôme Ardèche 
émet un avis défavorable et appelle à une 
révision fondée sur une concertation élargie et 
un croisement systématique des données 
biodiversité.

La priorité doit être donnée aux zones déjà 
artificialisées.

Il n’est possible d’ajouter ou de retirer des zones du document cadre que dans le respect des critères définis par 
le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de 
l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Avis défavorable pour : Beaulieu, Lablachère,  
Lavilledieu, Vagnas, Labastude de Virac, Lanas.

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Par ailleurs, la cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 



Particulier 29200223

SAS SOLEIL DU VARLET Entreprise 29210394

SAS SOLEIL DU VARLET Entreprise 29216398

Particulier 29137594

Particulier 29217834

Institut /

Avis défavorable pour les communes suivantes :
* Beaulieu
* Vagnas – Lieu dit La Planche
* Labastide de Virac - Projet Verso Energy
* Labastide de Virac - Zone du Hameau le Puits 
de la Ronze
* Lanas
* Lablachère

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Par ailleurs, la cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Demande d’ajout de parcelles - Lablachère - 
section F : n° 1, 2, 3, 4, 5, 7, 9, 11, 26, 27, 49, 50, 51, 
52, 53, 190, 192, 193, 201, 202, 286, 305 (ex 15), 
306 (ex 15).

Au vu des éléments juridiques en notre possession, les parcelles citées sur la commune de Lablachère ne sont pas 
intégrées au document cadre.

Demande d’ajout de parcelles - Lablachère - 
Section D : n° 341, 342, 343, 344.

En application des articles L. 111-29 et R. 111-57 du code de l’urbanisme, le document-cadre ne peut cartographier 
des terrains dont l’exploitation agricole depuis le 10 mars 2013 est démontrée. Les parcelles n°343 et 344 ayant 
été déclarées à la PAC depuis cette date, l’intégration de ces parcelles dans le document-cadre ne peut être 
acceptée.

Les parcelles 341 et 342 se situent quant à elles sur une ancienne décharge communale : elles n’ont pas vocation à 
être cartographiée dans le document-cadre, car elles font partie des catégories incluses d’office en application de 
l’article R. 111-58 du code de l’urbanisme. 

Avis général défavorable car ouverture à des 
zones naturelles, agricoles et forestières.

En particulier sur les communes suivantes :
* Lanas : secteurs très riches en biodiversité.
* Rochecolombe : impact paysager et sur la 
fonction écologique des lisières.

Priorité à donner aux zones déjà urbanisées.

Il n’est possible d’ajouter ou de retirer des zones du document cadre que dans le respect des critères définis par 
le code de l'urbanisme. A ce titre, et conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de 
l'urbanisme), le document-cadre cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée 
minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 2013). A l'inverse, le choix de retirer les parcelles comprises dans un 
périmètre de patrimoine classé ou pour des motifs de protection du paysage ne correspond pas à un des critères 
définis par les textes régissant le document cadre.

Cette cartographie de ces parcelles dans le document cadre ne préjuge pas toutefois, en cas de projet, de 
l’obtention des autorisations nécessaires au titre des autres réglementations applicables sur la zone : enjeux 
environnementaux, paysagers ou liés aux risques par exemple. Ces éléments seront examinés dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisations. 

Les projets ajoutés par la DDT ne sont pas 
pertinents au vu de la logique instruite par le 
document cadre en lui mème: protéger le peu de 
terres agricoles forestières pastorales et 
naturelles qui nous reste.

Le document cadre aveyronnais n’inclus aucune 
surface agricole forestiere ou naturelle et a été 
validé par toutes les institutions.

Conformément au cadre réglementaire en vigueur (L. 211-29 du code de l'urbanisme), le document-cadre 
cartographie les sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale de 10 ans (ie, depuis le 10 mars 
2013). 

Institut National de 
l'Origine et de la Qualité 
(INAO) 

Pas de remarque sur ce nouveau projet de 
document cadre dans la mesure où celui-ci n’a 
pas d’incidence directe sur les AOC et IGP 
concernées.
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